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*Rapport du Mexique*

Le gouvernement mexicain lutte contre le phénomène des bandes armées criminelles en raison de la menace qu’elles représentent pour la sécurité publique, le développement et la croissance durable de notre nation et de la région centraméricaine.

La question de la lutte contre les bandes armées a été soulevée au sein du Cabinet de sécurité, qui a chargé le Secrétariat du gouvernement fédéral mexicain (Secretaría de Gobernación, SEGOB) de prendre la tête des efforts visant à combattre ce phénomène. Des groupes de coordination institutionnelle se sont mis d’accord pour favoriser l’échange d’informations sur cette problématique dans les domaines fédéral, étatique et municipal. Cette initiative a permis d’identifier les situations de risque et de mener des actions de coordination opérationnelle afin de s'attaquer aux points spécifiques. À ce sujet, il convient de souligner que les groupes de coordination présents à la frontière sud, où interviennent également la police des frontières de Chiapas et les autorités fédérales, se distinguent par leur travail.
Suite à l’installation du Centre de commandement unique de la police fédérale en 2008, les capacités d'action et de riposte de cette police s'élargissent. Par exemple, 14 000 policiers doivent être déployés dans les 34 centres de commandement qui seront établis dans tout le pays. Parmi eux, 3 160 seront habilités à entreprendre des missions d’investigation et d’échange de renseignements dans les trois domaines de gouvernement, entre autres actions afin d’identifier et de démanteler les bandes armées criminelles.

· Paragraphe III de la Stratégie : application de la loi

· Promouvoir la formation des juges, procureurs, avocats nommés d’office et  policiers spécialisés de la brigade des mineurs.

Le Bureau du procureur général de la République a mis en place un cours intitulé « Justice pour les adolescents » du 18 septembre au 2 octobre 2010.

· Promouvoir l’utilisation des systèmes d'information, notamment la surveillance des activités des bandes armées.

Dans le cadre des fonctions et des pouvoirs qui lui sont dévolus, le Bureau du procureur général de la République a pour mission de mettre en œuvre et gérer les systèmes d’information en matière de criminalité organisée. Ceux-ci permettent de générer des produits d’analyse grâce auxquels il est possible de déterminer l’évolution des délits relevant du domaine fédéral dont s’occupent les divers secteurs institutionnels et les parties intervenantes dans la lutte contre la délinquance. L’objectif est de soutenir le travail de l’agent du ministère public de la Fédération (AMPF). Des diagnostics sur les organisations criminelles sont établis régulièrement dans ce sens. Les liens avec les bandes armées y sont également analysés. 

Grâce à ces études et diagnostics, il a été possible d'établir la relation suivante entre les activités des bandes armées et groupes de criminalité organisée :

	Bandes armées
	Organisation criminelle

	Barrio Azteca
	Carrillo Fuentes

Guzmán Loera (jusqu’à 2008)

	Familia Guerrilla Negra
	Arellano Félix

Carrillo Fuentes

	Hermanos de Pistoleros Latinos
	Cartel del Golfo

	Mafia Mexicana (surnommée « La Eme »)
	Carrillo Fuentes

Arellano Félix

Guzmán Loera

	Mexikanemi (Mafia mexicaine du Texas)
	Carrillo Fuentes

Cartel Golfo

Los Zetas

	Norteños
	Divers cartels mexicains.

	Sureños
	Carrillo Fuentes

Arellano Félix

Guzmán Loera

	Tango Blast
	Cárdenas Guillén

Los Zetas

	Artistas Asesinos (AA)
	Guzmán Loera


· Créer des groupes de travail intersectoriels avec, notamment, la participation d’organisations de la société civile et de la police.

Dans le cadre de la Stratégie quinquennale (2007-2012) du Plan national de développement, dans le domaine de la coopération internationale, on examine la Stratégie 15.5, qui met en place des programmes en partenariat avec d’autres pays afin de traiter le problème des bandes armées transnationales. 

Parmi les actions menées sous le couvert de la Stratégie 15.5, il convient d’en distinguer quelques-unes :

· Des accords ont été conclus afin de faire face au problème des bandes armées (dénommées « maras ») au cours des travaux du Groupe de haut niveau en matière de sécurité avec le Guatemala, objectif mené à bien lors de la réunion technique binationale d’avril 2009.

· Le 22 octobre 2009, le Mexique a participé à la deuxième Journée présidentielle contre la criminalité organisée à laquelle ont assisté la Colombie, le Panama et le Guatemala.

· Le 2 mars 2010, le Mexique a participé au Groupe de travail chargé d’élaborer la Stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour l’examen du phénomène des bandes armées criminelles, mis en place par la Commission sur la sécurité continentale de l’Organisation des États Américains (OEA).

Par ailleurs, des mécanismes d'échange d'informations en matière de fonctionnement et d’impact de la criminalité ont été établis, conjointement avec les autorités nationales et les organismes internationaux liés à la lutte contre la criminalité, conformément à la législation applicable, aux instruments internationaux et aux politiques institutionnelles. 

· Concernant les policiers, juges, avocats nommés d’office et procureurs spécialisés dans le crime organisé : créer, renforcer et former sont les maîtres-mots. 

Le Bureau du procureur général de la République a mis en place 41 cours, ateliers et éminaires dans ce domaine. En voici la liste ci-dessous :

· Cours de spécialisation dans la lutte contre le délit d’enlèvement (2 cours)

· Cadre juridique de prévention et de lutte contre le trafic de stupéfiants et la vente de drogues au détail (1 cours)

· Cadre juridique de prévention et de lutte contre le trafic de stupéfiants (1 cours)

· Nouveaux instruments législatifs contre la criminalité organisée (4 cours)

· Sécurité et survie des policiers (9 cours)

· Conception d’opérations policières (2 cours)

· Renseignement policier (1 cours)

· Gestion de crise et négociations dans des situations d'enlèvement (1 cours)

· Trafic de stupéfiants et enquête criminelle (7 cours)

· Cours de spécialisation dans le domaine de la criminalité organisée et l’aide aux victimes (1 cours)

· Atelier sur la traite des personnes avec un accent sur la législation internationale et nationale (3 ateliers) 

· Atelier sur le Programme relatif à la traite des personnes (1 atelier) 

· Lutte contre le trafic de drogues international (1 cours)

· Témoins coopératifs et autres outils spéciaux d’enquête dans le domaine de la criminalité organisée (3 cours)

· Cours élémentaire sur la traite des personnes (1 cours)

· Cours de formation de multiplicateurs d’information, identification des victimes de traite des personnes (1 cours)

· Formation d’instructeurs dans le domaine des enquêtes sur la traite des personnes (1 cours)

· Enlèvement (1 cours)

· Diplôme dans le domaine de la traite des personnes et de la répression criminelle/application de la justice (1 cours)









